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A ce jour, l'actualité concernant la COVID 19 n'est pas encourageante. 
 

Nous devons tous être très prudents face à ce fléau, et faire respecter toutes les mesures  des 

protocoles sanitaires élaborés avec les fédérations. Il convient de sécuriser nos pratiques et 

rassurer nos adhérents, et bien sûr penser aux autres autour de nous, sportifs ou pas … 

 

 

L’activité physique est nécessaire à la société, et le rôle du sport fédéré est essentiel. Nos 

associations participent de la cohésion de la société et les enjeux de santé publique sont cru-

ciaux. 
 

Il faut donc relancer la machine, et les responsables bénévoles que sont les dirigeants et enca-

drants des clubs sportifs devront rassurer et bien communiquer lors des inscriptions des adhé-

rents et lors des forums des associations qui vont se tenir dans les communes du département 

début septembre. 
 

Malheureusement, toutes les disciplines ne pourront pas reprendre dans de bonnes conditions, 

et sans doute certaines seront plus particulièrement impactées en ce début de  saison 2020 – 

2021. 
 

Il est donc important d'innover, de s'adapter pour permettre à la majorité des citoyens de pra-

tiquer une activité sportive, même si ce n’est pas dans les conditions habituelles. Tous de-

vront faire des efforts. 
 

D’autre part, même si  je me répète souvent, la violence et la discrimination raciale n’ont pas 

leur place dans le monde sportif. Tous les dirigeants bénévoles, ainsi que les moniteurs, en-

traîneurs, accompagnateurs doivent y veiller. 
 

Le sport est doté de codes qui ont pour vocation le respect de principes fondamentaux de 

loyauté, d’intégrité, de solidarité… Ce qui doit conduire à condamner les écarts à la probité 

des différents acteurs du sport (dirigeants, éducateurs, entraîneurs…) 
 

Rappelons sans relâche à nos adhérents les valeurs de l’Olympisme, et l’éthique du sport. 

Nous devons être exemplaires, et les nouvelles obligation de transparence pour les dirigeants 

et encadrants édictées par l'état vont dans ce sens. 
 

Pour conclure, la relance de l'activité sportive fédérale passera également par l'implication 

forte de l'état. Un plan doit bientôt être annoncé et des mesures fortes ont été proposées au 

ministre par le CNOSF avec l'appui des fédérations. Espérons que l'effort soit à la mesure de 

l'enjeu. 
 

Bon courage, retroussons-nous les manches et reprenons nos activités sportives ... 

 
 

W.L 
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Les compétitions reprennent 
progressivement sur le terri-
toire dans un contexte sani-
taire et économique très pré-
occupant.  
 
Des sportifs sur un fil. Fin 
juillet, à Saint-Affrique, l’ar-
rêté préfectoral autorisant la 
tenue de la Route d’Occitanie 
est tombé au petit matin, 
quelques heures seulement 
avant le départ du peloton. 
De quoi donner des sueurs 
froides, malgré la touffeur 
enveloppant l’Aveyron, aux 
organisateurs de la première 
épreuve cycliste disputée sur 
le sol français depuis le dé-
confinement. 
 
La veille, le Racing Club de 
Strasbourg annonçait le test 
positif au Covid-19 de cinq 
footballeurs de son effectif. 
Aux oubliettes, le match ami-
cal prévu contre Dijon ; 
comme fut annulé celui de 
Nantes à Charleroi (Belgique) 
après cinq cas détectés au 
sein du club de Loire-
Atlantique. L’équipe de l’En 
avant Guingamp (Ligue 2), 
elle, était en quatorzaine 
après la découverte d’autant 
de cas positifs à l’issue d’un 
stage de préparation sur la 
côte bretonne. « Ça va être 
comme ça partout en France 
pendant toute la saison », 
prédit Xavier Gravelaine.  
 
Le directeur sportif du club 
costarmoricain ne joue pas 
les oiseaux de mauvais au-
gure. Son discours est sim-
plement marqué au coin du 
bon sens. Car, comme pour 
toutes les autres activités 
avant elle, la reprise du sport 
professionnel en France au 
temps du coronavirus s’an-
nonce chaotique. Dans les 
clubs et au sein des instances, 
malgré des protocoles stricts 

et globalement bien appli-
qués, tous craignent une cas-
cade de tests positifs faisant 
s’écrouler un château de 
cartes à peine réédifié, la 
situation sanitaire demeu-
rant, elle, extrêmement fra-
gile. 
 
Des messes sans fidèles 
 
Jusqu’ici, tout va bien… ou 
presque. Événements phares 
de la reprise estivale, les deux 
finales remportées par le PSG 
(Coupe de France et Coupe 
de la Ligue) se sont déroulées 
sans encombre mais dans un 
Stade de France transformé 
en boudoir (5 000 personnes 
autorisées pour 81 000 
sièges), loin de l’ambiance 
électrique des grands soirs.  
 
Aux Sables-d’Olonne, les 
amateurs de belles coques 
ont dû sortir les jumelles 
pour admirer les bateaux 
partis jusqu’en Islande vali-
der leur qualification pour le 
Vendée Globe sans passer par 
les pontons. La traditionnelle 
et mythique remontée du 
chenal par les marins, galva-
nisés par la ferveur du public 
(1,5 million de visiteurs au 
départ en 2016) avant de 
s’élancer autour du monde, 
se fera-t-elle devant des quais 
vides, le 8 novembre ? 
 
Tout est envisageable dans ce 
fameux « monde d’après » où 
la grand-messe du sport se 
célèbre désormais sans fi-
dèles, au mieux avec une 
poignée d’entre eux. Maigre 
consolation, Julian Alaphi-
lippe et ses camarades du 
Tour de France sont bien 
partis, et effectueront au 
cœur du mois de septembre, 
l’ascension de la Planche des 
Belles Filles ou du redoutable 
et inédit col de la Loze avec 

moins de risques de se faire 
chahuter sur des routes bon-
dées par des énergumènes au 
grain de folie, ce qui fait aussi 
le charme de la course. Im-
possible, néanmoins, de veil-
ler au respect des règles de 
distanciation sociale et des 
gestes barrière sur les 3 470 
kilomètres de la Grande 
Boucle.  
 
La situation reste davantage 
contrôlable dans les stades. 
Confirmé par la ministre 
déléguée aux Sports, Roxana 
Maracineanu, le plafond de 5 

000 spectateurs constitue le 
cauchemar des présidents de 
clubs malgré les dérogations 
possibles pour augmenter les 
jauges si la situation sanitaire 
le permet … sauf en zone 
rouge. Car le manque à ga-
gner en termes de recettes de 
billetterie, principale source 
de revenus de nombreuses 
disciplines (rugby, basket-
ball, handball), menace des 
économies déjà fragiles et 
fortement ébranlées par les 
trois mois d’arrêt du prin-
temps. Malgré les généreuses 
et nécessaires subsides éta-
tiques, une deuxième vague 
du virus pourrait finir de 
pousser certains dans le pré-
cipice, y compris des places 
fortes du sport français. Le 
tableau, forcément noir, vaut 
aussi pour les stakhanovistes 
du tennis et autres sports 
individuels en quête de la 
moindre prime de victoire, 
semaine après semaine, pour 
assurer leur survie dans 
l’ombre des stars.  
 
À moins de quatre ans des JO 
à Paris, la menace est là. 
 
Source : sport24.lefigaro.fr 

Une rentrée brûlante et incertaine pour le 
sport français 

« Tout est 

envisageable 

dans ce fameux 

« monde d’après

 » où la grand-

messe du sport 

se célèbre 

désormais sans 

fidèles, au 

mieux avec une 

poignée d’entre 

eux. » 
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L’inquiétude est de mise par-
mi les associations sportives, 
encore marquées par l’arrêt 
brutal de leurs activités en 
raison de l’épidémie de Covid
-19. Pourront-elles reprendre 
leurs activités normalement ? 
Les adhérents seront-ils au 
rendez-vous ? Mais cette ren-
trée de toutes les incertitudes 
est également riche d’oppor-
tunités. 
 
« La rentrée sera très dure, il 
faut nous y préparer », affir-
mait Emmanuel Macron le 2 
juillet dans un entretien ac-
cordé à la presse régionale, 
avec en perspective une cas-
cade de faillites d’entreprises 
et de suppressions d’emplois. 
Mais cette rentrée est aussi 
pleine d’incertitudes : com-
ment la pandémie de Covid-
19 va-t-elle évoluer, et quelles 
règles sanitaires faudra-t-il 
continuer d’observer ? La 
question concerne directe-
ment les associations spor-
tives, qui se posent toutes la 
même question : les licenciés, 
y compris les plus fidèles, 
seront-ils au rendez-vous ? 
 
Après l’arrêt brutal, mi-mars, 
de toutes les activités, puis 
un printemps de confinement 
durant lequel les sportifs ont 
piaffé d’impatience entre 
quatre murs, se reportant sur 
des exercices physiques las-
sants ou de trop brefs jog-
gings, il a fallu faire une croix 
sur la fin de saison et les évé-
nements sportifs qui en sont 
le point d’orgue. À l’Ufolep, 
les championnats et rassem-
blement nationaux ont été 
annulés les uns après les 
autres et, la mort dans l’âme, 
les associations organisa-
trices d’événements ont dû 
faire de même, renonçant de 
surcroît aux rentrées d’argent 
qui, pour bon nombre d’entre 

elles, contribuent à financer 
les activités sur l’année et 
permettent de les proposer 
pour un coût modéré. 
 
Mais un grand nombre 
d’entre elles ont aussi profité 
de cet épisode de confine-
ment inédit pour moderniser 
leurs fonctionnements, avec 
un recours accru aux outils 
numériques qui leur a permis 
d’entretenir un lien fort avec 
la plupart de leurs adhérents. 
 
D’un sport à l’autre 
 
Toutes les disciplines n’ont 
cependant pas vécu ces der-
niers mois de la même façon. 
« Le ski a été peu impacté 
cette saison car la plupart des 
sorties étaient déjà effectuées 
au moment du confinement 
», explique Martine Ponsero, 
responsable de la commis-
sion nationale Ufolep des 
sports de neige. Et si, pour 
les sports collectifs, la gym-
nastique ou les activités de la 
forme, la saison a été pour le 
moins tronquée, pour 
d’autres, elle n’a jamais vrai-
ment débuté : c’est notam-
ment le cas du cyclosport et 
du VTT, des sports méca-
niques auto et moto, ou bien 
encore de la pétanque. « Et 
dire que plusieurs associa-
tions venaient juste de nous 
rejoindre... Pour elles, nous 
allons faire un geste sur le 
prix de l’adhésion pour la 
prochaine saison » confie 
Ludovic Trézières, délégué 
départemental des Yvelines. 
« Nos gymnastes sont très 
frustrées de n’avoir pas pu 
découvrir les compétitions 
Ufolep », ajoute Sylvie Ju-
lien, dont l’association ven-
déenne Les Feux follets de 
Venansault était aussi une 
nouvelle venue. 
 
Au moins certaines activités 

ont-elles pu reprendre après 
le confinement, en réduisant 
les groupes et en observant 
un protocole contraignant, 
entre gestes barrières, ferme-
ture des vestiaires et désin-
fection du matériel. Mais 
nombre d’installations, gym-
nases ou piscines notam-
ment, sont restées fermées, 
tandis que les sports de com-
bat, même en déplaçant leurs 
entraînements à l’extérieur, 
ont dû attendre le 11 juillet 
pour renouer avec une pra-
tique où les contacts sont 
autorisés. 
 
Reprendre, c’est le leitmotiv. 
« L’objectif est de relancer au 
plus vite les compétitions, 
c’est-à-dire le championnat 
hiver 10 mètres, avec les dé-
partementaux en novembre, 
les régionaux en décembre et 
les nationaux en mars 2021 » 
détaille Michel Lagarde, 
membre de la Commission 
nationale de tir sportif Ufo-
lep. « Pour l’été, j’ai obtenu 
l’accès au gymnase, explique 
de son côté Karine Baty, du 
club de badminton Ufolep-
FFBad de Thiaucourt 
(Meurthe-et-Moselle). Les 
jeunes qui font de la compéti-
tion étaient très en de-
mande : sans pratique régu-
lière, on perd vite. Mais nous 
n’avons aucune assurance 
que tout redémarre comme 
avant. C’est le grand flou. » 
 
Après l’impatience, devant la 
perspective d’une « deuxième 
vague » de la pandémie, c’est 
l’inquiétude qui domine au-
jourd’hui, en particulier par-
mi les clubs qui emploient 
des animateurs sportifs qu’ils 
ne sont pas sûr de pouvoir 
conserver après la fin de la 
prise en charge du chômage 
partiel. 
 

Associations sportives : la saison de toutes les 
incertitudes 

« La rentrée 

sera très dure, il 

faut nous y 

préparer », 

affirmait 

Emmanuel 

Macron le 2 

juillet dans un 

entretien 

accordé à la 

presse 

régionale, avec 

en perspective 

une cascade de 

faillites 

d’entreprises et 

de suppressions 

d’emplois. » 
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Un modèle en question ? 
 
Certa ines associa t ions 
s’interrogent même sur leur 
existence à moyen terme, 
interrogation dont le prési-
dent du Comité national 
olympique et sportif français, 
s’est lui-même fait l’écho. « 
Nous avons très rapidement 
compris que les clubs fédérés 
étaient en danger » a expli-
qué Denis Masseglia en ou-
vrant le 29 juin l’assemblée 
générale du CNOSF. Pour les 
clubs, il ne s’agit pas seule-
ment de retrouver « leur acti-
vité passée, mais aussi une 
attractivité nouvelle vis-à-vis 
d’un public qui a pris d’autres 
habitudes et parfois ses dis-
tances avec la vie de groupe 
organisée ». 
 
Certes, le confinement a dé-
veloppé chez beaucoup l’en-
vie de se bouger. Mais la 
question est : « Comment 
faire pour que ce besoin de 
pratique trouve aussi à s’épa-
nouir en club ? »  
Comme premier élément de 
réponse, le CNOSF propose 
aux associations sportives de 
se référencer sur sa plate-
forme 

www.monclubpresdechezmoi
.com. 
 
« Le sport amateur appelé à 
se réinventer », titrait aussi le 
quotidien La Croix du 8 juil-
let en confirmant que, cir-
constances obligent, l’aspira-
tion renforcée pour le sport-
santé et le sport loisir s’est 
traduit par une pratique en 
autonomie. « Ce phénomène 
de mise en loisir du sport (…) 
n’est pas nouveau, mais sans 
doute le coronavirus l’accé-
lère-t-il, observe le socio-
logue Olivier Bessy, respon-
sable du master loisirs, tou-
risme et développement ter-
ritorial de l’université de Pau 
et des Pays de l’Adour. Il 
reste un plaisir de la perfor-
mance, mais ce n’est plus le 
même, chacun se situant 
d’abord par rapport à soi-
même. Ces pratiques interro-
gent le mouvement sportif 
traditionnel des fédérations 
et des clubs qui tentent de 
s’adapter, non sans difficulté. 
»  
 
Une opportunité ? 
 
Et si cette crise était aussi 
une opportunité ? « Comme 

en aïkido nous n’organisons 
pas de compétition et que, 
dans 95 % de nos associa-
tions les enseignants sont 
bénévoles, nous avons été 
moins impactés que d’autres 
par la pandémie, analyse le 
référent national Ufolep, 
Antonio Barbas. Et nous res-
tons positifs pour 2020-2021, 
où il y aura de vrais enjeux. 
Les fédérations délégataires 
comme le judo, la boxe ou le 
karaté vont faire face à une 
double problématique de 
survie, celle de leurs salariés 
et de leurs adhérents. Les 
clubs Ufolep doivent être au 
rendez-vous et attentifs aux 
possibilités de reprise. » 
 
Pourquoi ce qui est vrai de 
l’aïkido ne le serait pas pour 
les autres disciplines ? Et si, 
sans besoin de se réinventer 
complètement, les associa-
tions Ufolep faisaient de la 
devise « Tous les sports au-
trement » un plan d’action ? 
Un autre plan, le plan de re-
lance décidé par la fédéra-
tion, vise précisément à les y 
aider. 
 
Source : ufolep.org 
 

Quand il était Député, l’ac-
tuel maire d’Abbeville Pascal 
Demarthe s’était intéressé à 
la situation parfois précaire 
de la plupart des sportifs de 
haut niveau. Il souhaitait que 
l’Etat se penche sur le cas de 
ces athlètes qui défendent les 
couleurs de la France aux 
Jeux Olympiques ou autres 
grandes compétitions mon-
diales. 
 
Tous ces sportifs ne s’appel-
lent pas Teddy Riner qui n’a 
aucun souci à se faire pour 
son avenir ce qui est tout à 

fait normal compte tenu de 
son palmarès. Mais tous ceux 
qui ont la chance d’être sélec-
tionnés n’ont pas le statut de 
l’immense champion de judo. 
La plupart galèrent, tentent 
de décrocher un sponsor car 
leur club qui bénéficie pour-
tant des retombées média-
tiques de leur champion, 
n’ont pas toujours les moyens 
financiers pour les aider cor-
rectement. Avec le coronavi-
rus, la situation a empiré  et 
elle est même devenue dra-
matique pour certains. 
 

Par décence, il arrive que ces 
sportifs ou les clubs cachent 
la vérité et souffrent en si-
lence. Mais cette année 2020 
est purement catastrophique. 
D’abord, les Jeux de Tokyo 
n’ont pas lieu cette année et 
ils sont reportés à l’an pro-
chain s’ils ont lieu car les 
Japonais boudent un peu et 
traînent les pieds. 
 
La pandémie du  Covid-19 a 
tout bouleversé en multi-
pliant le nombre de chô-
meurs. Le sport n’échappe 
donc pas à la règle. Les pre-

Inquiètude pour la plupart de nos sportifs de 
haut niveau 
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mières victimes sont les… 
athlètes qui doivent s’entraî-
ner pour gagner leur sélec-
tion. Celle ci est remise en 
question puisque tel ou tel 
athlète aura pu être qualifié 
pour Tokyo 2020 mais ne le 
sera pas automatiquement 
pour Tokyo 2021. 
 
Pendant ces longs mois de 
préparation, ces athlètes de 
toutes disciplines doivent 
pour reprendre une expres-
sion « faire bouillir la mar-
mite ». 

Un athlète a accepté de  ra-
conter ce qui ressemble 
presque à un chemin de 
croix. Au journal l’Equipe, le 
judoka Guillaume Chaine, le 
numéro un dans sa catégorie, 
âgé de 33 ans, a déclaré : 
« Lorsqu’on est dans une 
préparation préolympique, 
on se doit d’être dans un bon 
environnement et notam-
ment sans avoir à se deman-
der comment on va remplir le 
frigo. » 
Cette situation compliquée 
ne concerne pas que ce judo-

ka licencié dans un club de la 
région parisienne qui hélas 
ne peut l’aider plus financiè-
rement (le contrat qui le liait 
à son club n'a pas été renou-
velé). Le problème est donc 
pour l’heure insoluble. Il doit 
concerner le Ministère de la 
Jeunesse et les Sports qui 
devra bien un jour adopter 
un vrai statut de sportif de 
haut niveau. 
 
Source : gazettesports.fr 

Placée sous la tutelle du mi-
nistre de l'Éducation natio-
nale, de la Jeunesse et des 
Sports, Roxana Maracineanu 
est poussée sur le banc… et la 
filière sportive avec ! 
 
« Le sport n'est pas une prio-
rité ! » Cette formule, lâchée 
pendant le confinement, s'est 
confirmée avec la nomination 
du nouveau gouvernement de 
Jean Castex. Le ministère des 
Sports a ainsi été dilué dans 
un portefeuille élargi de 
l'Éducation nationale, de la 
Jeunesse et des Sports.  
 
Jusque-là ministre, Roxana 
Maracineanu devient donc 
ministre déléguée, sous la 
tutelle de Jean-Michel Blan-
quer. Une décision qui s'ex-
plique notamment par son 
mauvais bilan au sein du 
ministère des Sports, marqué 
par peu d'avancées concrètes, 
beaucoup de couacs et d'ap-
proximations, des difficultés 
à communiquer et un im-
mense manque d'autorité.  
 
Elle n'était clairement pas le 
premier choix du gouverne-
ment d'Edouard Philippe lors 
de sa prise de fonction. Après 
les révélations concernant les 

déboires fiscaux de l'ex-
escrimeuse Laura Flessel (ex-
ministre des Sports) en 2018, 
il a rapidement fallu au gou-
vernement trouver un plan B. 
Le choix s'est porté sur 
Roxana Maracineanu, an-
cienne championne olym-
pique de natation et ex-
conseillère régionale d'Île-de-
France (apparentée PS), qui 
s'était fait remarquer 
quelques semaines plus tôt 
lors d'une interview accordée 
au Parisien, à la suite de la 
noyade de trois jeunes en-
fants à Chalon-sur-Saône.  
 
Figure de la natation fran-
çaise, Roxana Maracineanu 
avait à l'époque poussé un 
coup de gueule pour faire de 
l'apprentissage de la natation 
son cheval de bataille. Une 
prise de position qui avait 
alors séduit Édouard Phi-
lippe. Entrée en jeu en cours 
de match (le 4 septembre 
2018), Roxana Maracineanu 
a donc bénéficié de près de 
deux ans pour faire ses 
preuves sur le terrain, et dé-
sormais l'heure est au pre-
mier bilan. Homophobie 
dans les stades, violences 
sexuelles dans le sport ou 
crise du coronavirus, la mi-

nistre débutante a vécu deux 
années très agitées et ses 
statistiques se révèlent peu 
convaincantes. Si l'ancienne 
nageuse peut se vanter 
d'avoir remporté des vic-
toires, notamment sur le dos-
sier des violences sexuelles 
dans le sport, après le scan-
dale qui a éclaté au sein de la 
Fédération française des 
sports de glace, où elle a ré-
ussi à briser l'omerta et à 
lancer une Convention natio-
nale (qui a permis l'identifi-
cation de 177 agresseurs pré-
sumés), son bilan demeure 
cependant mitigé.  
 
Très peu d'avancées con-
crètes et des relations catas-
trophiques avec la filière 
sportive : en à peine deux 
ans, la ministre a réussi à se 
mettre à dos une grande par-
tie du sport professionnel 
français. Ses prises de bec 
avec les dirigeants du football 
et les supporteurs, son refus 
de prioriser la reprise de l'ac-
tivité sportive professionnelle 
– là où dans les pays voisins 
ce fut le cas –, et son inaction 
générale en défaveur d'une 
filière sport soumise à rude 
épreuve lui ont valu son lot 
de critiques. En acceptant le 

Le terrible  déclassement du ministère des 
Sports 
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poste, Roxana Maracineanu 
ne semblait pas avoir pris la 
mesure de l'ampleur du défi 
qui l'attendait et n'a pas su 
incarner une politique pu-
blique ambitieuse. Pire en-
core, la crise du coronavirus a 
également révélé plusieurs 
couacs et pléthores d'ap-
proximations. Ses rétropéda-
lages ont été nombreux et 
son manque d'autorité s'est 
révélé criant, pour sa pre-
mière expérience au sein d'un 
gouvernement. Dès lors, son 
rattachement à Jean-Michel 
Blanquer, connu pour sa fer-
meté au sein de l'Éducation 
nationale, n'est pas anodin de 
ce point de vue. 
 
Le démantèlement du 
ministère des Sports et 
l'émergence de l'ANS 
 
En France, le sport perd pro-
gressivement du terrain. 
Alors qu'un ministère de 
plein exercice avait été consa-
cré aux Sports depuis le dé-
but du quinquennat d'Emma-
nuel Macron en 2017, voilà 
qu'à peine quatre ans avant 
les Jeux olympiques et para-
lympiques de Paris, le minis-
tère des Sports est placé sous 
tutelle. En l'occurrence ici, 
Roxana Maracineanu aura en 
charge le dossier des Sports 
dont elle devra désormais en 

référer à Jean-Michel Blan-
quer. Une annonce qui en dit 
long sur la considération de 
la pratique sportive dans 
notre pays, reléguée au se-
cond plan (si ce n'est au troi-
sième) de l'action gouverne-
mentale. Un déclassement 
terriblement révélateur et 
particulièrement découra-
geant, d'autant que la pro-
chaine année sportive s'an-
nonce cruciale. Avec notam-
ment l'Euro 2021 de football, 
où les Bleus espèrent faire 
grosse impression, la Coupe 
du monde de rugby 2023 
organisée en France et sur-
tout les Jeux olympiques de 
Tokyo 2020, dernière marche 
avant Paris 2024, le sport 
français est honteusement 
abandonné. 
 
Cette évolution s'inscrit évi-
demment dans la suite lo-
gique de la création de 
l'Agence nationale du sport 
(ANS) en 2019, la nouvelle 
instance qui acte la gouver-
nance partagée entre l'État, le 
mouvement sportif, les col-
lectivités et le monde écono-
mique. Ce groupement 
d'intérêt public a pour mis-
sion d'accompagner les « 
politiques publiques et porter 
les objectifs fixés par la mi-
nistre des Sports en matière 
de haut niveau et de sport 

pour tous ». En clair, c'est au 
sein de cette agence, et non 
plus au ministère, que seront 
décidés les grandes lignes 
directrices pour la haute per-
formance et les montants des 
subventions accordés aux 
fédérations pour le haut ni-
veau. L'objectif de la ministre 
via cette agence est de réussir 
à établir un lien « plus fort 
avec les sportifs, les terri-
toires, le monde de l'entre-
prise », indiquait-elle fin 
juin. Pourtant, depuis deux 
ans, Roxana Maracineanu a 
accompagné les réformes qui 
ont mené au rétrécissement 
des attributions de son mi-
nistère, sabordant ainsi son 
propre poste, et la disparition 
du ministère des Sports n'est 
plus qu'une question de 
temps. Pour l'heure, s'il est 
encore difficile de faire un 
bilan sur cette question, la 
communication menée au-
tour de cette réforme a été 
mal gérée. Mais une chose est 
sûre : la filière sportive est 
dans le dur. Relégué sur le 
banc, parfois même poussé 
vers la sortie, le sport fran-
çais ne risque malheureuse-
ment pas de faire son entrée 
en jeu dans l'acte II du quin-
quennat d'Emmanuel Ma-
cron. 
 
Source : lepoint.fr 

« Ce 

groupement 

d'intérêt public 

a pour mission 

d'accompagner 

les « politiques 

publiques et 

porter les 

objectifs fixés 

par la ministre 

des Sports en 

matière de haut 

niveau et de 

sport pour 

tous . » 

Le ministère des Sports est 
désormais sous la tutelle de 
l'Éducation nationale. Une 
décision qui n'a rien de sur-
prenant. Elle s'inscrit dans la 
continuité d'une politique 
entamée depuis deux ans. 
 
L'annonce de la composition 
du gouvernement de Jean 
Castex a été faite lundi 6 juil-
let. Jean-Michel Blanquer a 
été nommé ministre de l'Édu-
cation, de la Jeunesse et des 

Sports. Roxana Maracineanu 
est devenue "simple" mi-
nistre déléguée chargée des 
sports. Le monde du sport a 
peu goûté la mise sous tutelle 
de son ministère. 
 
Cette situation s'inscrit pour-
tant dans un continuum his-
torique. Depuis 1921 et la 
création du premier sous-
secrétariat d'État chargé de 
l'Éducation physique, les 
Sports n'ont bénéficié d'un 

ministère de plein exercice 
que de façon épisodique. De 
2014 à 2017, ils étaient en-
core sous la tutelle du minis-
tère de la Ville et ne bénéfi-
ciaient que d'un secrétariat 
d'État. Le rapprochement 
avec l'Éducation nationale est 
lui aussi une vieille antienne. 
Le lien historique entre les 
deux secteurs remonte aux 
années 1920. Il s'est renouve-
lé à quatre reprises sous la Ve 
République. La dernière fois 

Sports et éducations : histoire d’un mariage 
arrangé 
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de 1988 à 1991. Dans la 
longue durée, ce rapproche-
ment n'est pas une surprise. 
Sur le court terme, il l'est 
encore moins…  
 
2S2C, ou le loup dans la 
bergerie 
 
Revenons un peu en arrière. 
Février 2019. Jean-Michel 
Blanquer et Roxana Mara-
cineanu, déjà, annoncent leur 
ambition commune : des 
après-midi libérés pour la 
pratique du sport à l'école. 
Un appel à projets est lancé 
au printemps suivant. Sa 
formulation est éclairante : il 
s'agit de privilégier "la place 
des enseignements de l'édu-
cation physique et sportive 
(EPS) et de la pratique spor-
tive associative". Pratique 
sportive associative ? Les 
clubs ! Pour les enseignants 
d'EPS, cela revient à faire 
entrer le loup dans la berge-
rie. Le loup s'en lèche les 
babines. Cela fait des années 
que le monde associatif spor-
tif se heurte à la résistance 
des enseignants d'EPS. Le 
cahier des charges de l'appel 
à projets précise encore : il 
est possible de "proposer des 
temps réservés à des activités 
artistiques et culturelles en 
complément". Et ajoute au 
chapitre "Dialogue, concerta-
tion et partenariat" : 
"Développer les partenariats 
avec le monde sportif et les 
collectivités territoriales pour 
proposer des activités spor-
tives l'après-midi." Ou en-
core : "Dialoguer avec les 
collectivités territoriales pour 
une utilisation optimisée des 
installations sportives et l'or-
ganisation des transports." 
Cela ne vous rappelle rien ? 
 
Le dispositif 2S2C (sport, 
santé, culture, civisme) n'est 
pas apparu par hasard un 
beau matin d'avril 2020. Ce 
n'est pas une mesurette de 
sortie de crise sanitaire ima-

ginée à la va-vite pour occu-
per les enfants que l'école ne 
pouvait accueillir en classe 
restreinte. Tout était prêt 
depuis plus d'un an. Et il y a 
fort à parier qu'après une 
mise en place timide en fin 
d'année scolaire, le 2S2C a, 
lui, de forte chance de con-
naître une deuxième vague 
en septembre. C'est tout le 
sens du rapprochement entre 
les deux ministères. Mais ce 
n'est pas le seul indice laissé 
par le gouvernement… 
 
Délégations régionales 
 
En janvier dernier, Roxana 
Maracineanu annonce la 
constitution de délégations 
régionales académiques à la 
jeunesse, à l'engagement et 
aux sports (Drajes) auprès 
des recteurs de régions aca-
démiques. Dès le 10 juin, on 
pouvait lire sur le site du 
ministère de l'Éducation na-
tionale : "Le rapprochement 
entre la Jeunesse et les 
Sports et l'Éducation natio-
nale vise à réunir l'ensemble 
des compétences du minis-
tère de l'Éducation nationale 
et de la Jeunesse en matière 
de vie associative, de jeu-
nesse, de citoyenneté et d'en-
gagement ainsi que les savoir
-faire présents sur les terri-
toires mais dont les compé-
tences étaient jusqu'ici exer-
cées dans deux réseaux dis-
tincts. [Cela] permettra éga-
lement de rapprocher aux 
niveaux départemental et 
régional les politiques por-
tées par le ministère des 
Sports et celles portées par le 
ministère de l'Éducation na-
tionale et de la Jeunesse." Au 
niveau déconcentré, cela va 
se traduire d'une façon aussi 
concrète que nette : les 
agents qui exercent les mis-
sions de sport, de jeunesse, 
d'éducation populaire et de 
vie associative ainsi que les 
agents qui soutiennent ces 
missions intégreront les ser-

vices académiques au 1er 
janvier 2021. Le 10 juin tou-
jours : "Au niveau central, la 
direction des Sports et la 
direction de la Jeunesse, de 
l'Éducation populaire et de la 
Vie associative, aujourd'hui 
soutenues par le secrétariat 
général des ministères so-
ciaux, seront soutenues à 
compter du 1er janvier 2021 
par le secrétariat général du 
ministère de l'Éducation na-
tionale." Ces mesures étaient 
prises sur une base d'un 
texte : la circulaire du 12 juin 
2019 relative à la mise en 
œuvre de la réforme de l'or-
ganisation territoriale de 
l'État. Laquelle prévoit de 
"recentrer les missions Sport, 
Jeunesse et Vie associative, 
[et de] les rapprocher de 
l'Éducation nationale". Vous 
avez dit préméditation ? 
 
 
Autre pierre à l'édifice : celle 
apportée par un décret du 27 
septembre 2019 portant créa-
tion de l'inspection générale 
de l'Éducation, du Sport et de 
la Recherche (IGESR). Son 
but ? "Articuler mieux encore 
les politiques publiques à 
l'école, de la maternelle au 
doctorat, touchant aussi bien 
l'éducation, la formation et 
l'épanouissement de la jeu-
nesse, l'engagement des 
élèves et des étudiants dans 
le sport, la vie associative ou 
encore la lecture publique, 
avec les politiques contri-
buant au lien social et à 
l'équilibre des territoires". 
À la lecture de ces textes, le 
doute n'est plus permis. 
L'idée de rapprocher les deux 
ministères – et de mettre l'un 
sous la tutelle de l'autre – ne 
date pas de la nomination de 
Jean Castex au poste de Pre-
mier ministre. Loin s'en faut. 
Pourtant, la tutelle aura ses 
limites, qui se dessinent déjà. 
Tout d'abord, le principal 
texte de l'actuel quinquennat 
en matière de sports – la loi 

Roxana Maracineanu– 
Jean-Michel Blanquer 
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Sport et société – est déjà 
dans les tuyaux. Elle ne por-
tera pas la marque de Jean-
Michel Blanquer. Reste l'im-
portant chantier de Paris 
2024. Le Premier ministre en 
personne, grand connaisseur 
du dossier pour en avoir été 
le délégué interministériel, 
gardera, ne serait-ce que 

pour des raisons d'efficacité, 
un regard constant sur le 
dossier. Jean-Michel Blan-
quer pourrait, là encore, res-
ter éloigné des débats. N'a-t-
il pas déjà beaucoup à faire 
avec le plus grand des minis-
tères, tant en termes de bud-
get que d'effectifs ? Malgré la 
tutelle, la confiance renouve-

lée en Roxana Maracineanu 
lui laissera-t-elle les mains 
libres pour traiter en toute 
autonomie les dossiers 100% 
sport ? 
 
Source : banquedesterri-
toires.fr 
 

L’Agence Nationale du Sport 
(ANS) a tenu un conseil d’ad-
ministration extraordinaire, 
jeudi 25 juin, à cause de la 
crise sanitaire du Covid-19. 
La ministre des Sports, 
Roxana Maracineanu, a no-
tamment annoncé à cette 
occasion la création d’un 
nouveau fonds de soutien aux 
associations sportives. 
 
A situation extraordinaire, 
réponse extraordinaire. Jeudi 
25 juin, un conseil d’adminis-
tration de l’Agence Nationale 
du Sport s’est tenu en réac-
tion à la crise sanitaire. Le 
sport a été très touché par 
cette crise, et l’Etat avait déjà 
décidé d’apporter son soutien 
en permettant aux entre-
prises, aux clubs et aux asso-
ciations sportives d’avoir 
recours aux prêts garantis de 
l’État et à l’activité partielle 
pour leurs salariés (mesure 
prolongée jusqu’en sep-
tembre pour le secteur du 
sport). Au total, l’Etat a ap-
porté un soutien financier de 
2,8 milliards d’euros au sec-
teur sportif depuis le début 
de la crise : 1,3 milliard d’eu-
ros au titre des Prêts Garantis 
par l’État accordés entre mi-
mars et le 15 juin, 1,06 mil-
liard d’euros correspondant 
au montant des exonérations 
de cotisations et contribu-
tions patronales URSSAF et 
AGIRRC-ARRCO entre le 1er 
février et le 31 mai, 300 mil-
lions d’euros pour la prise en 

charge des indemnités de 
chômage partiel et 120 mil-
lions d’euros pour l’aide ac-
cordée aux petites structures 
par le biais du fonds de soli-
darité. 
 
Un fonds de soutien de 15 
millions d’euros 
 
Un soutien financier spéci-
fique de 5 à 10 millions d’eu-
ros a également été annoncé 
en faveur des centres 
équestres et poney-clubs à 
l’initiative de Roxana Mara-
cineanu, Didier Guillaume et 
Gérald Darmanin. La mi-
nistre des Sports a également 
négocié auprès de la Com-
mission européenne une dé-
rogation aux aides d’État qui 
permet une augmentation du 
plafond de subventions et 
d’achats de prestations aux 
clubs sportifs par les collecti-
vités locales à hauteur de 1,5 
milliard d’euros au maxi-
mum. Lors du conseil d’ad-
ministration de juin, le mi-
nistère des Sports et l’Agence 
Nationale du Sport ont déci-
dé de créer un fonds de sou-
tien de 15 millions d’euros (8 
millions d’euros provenant 
du budget de l’ANS, 7 mil-
lions d’euros via le ministère 
des Sports) à destination des 
petites associations sportives 
qui n’étaient pas éligibles aux 
dispositifs du gouvernement. 
Il permettra de distribuer 
une aide d’urgence et d’en-
courager celles qui partici-
pent aux dispositifs gouver-

nementaux comme Sport-
Santé-Culture-Civisme 
(2S2C) et Vacances Appre-
nantes. Les instances spor-
tives travaillent à un grand 
plan de relance du sport en 
prévision de la rentrée avec 
pour objectif la reprise de 
l’activité sportive dans les 
clubs. 
 
En outre, une idée fait son 
chemin, proposée par le 
CNOSF et soutenue par les 
fédérations sportives : une 
aide de l'Etat sous la forme 
d'une allocation d'un mon-
tant de 50€ à l'inscription ou 
à la réinscription en club 
assujettie à la prise d'une 
licence fédérale. A suivre … 
 
Source : www.sportmag.fr 

Un plan de relance du sport pour la rentrée 
des clubs 
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En préalable au plan de re-
lance du gouvernement, an-
noncé jeudi 3 septembre, le 
CNOSF a adressé une lettre 
au Premier Ministre, présen-
tant des propositions, et no-
tamment des mesures visant 
à indemniser les pertes finan-
cières liées à l’impossibilité 
pour les organisateurs, dont 

les fédérations, d’exploiter 
pleinement la billetterie lors 
de leurs compétions et événe-
ments en raison de la jauge 
réduite imposée par les règles 
sanitaires, et d'autre part 
l'éventualité de verser une 
allocation financière pour 
accompagner nos conci-
toyens dans leur inscription 

au sein d’un club fédéré, en 
indiquant que le dispositif 
pourrait prendre la forme 
d’une aide d’un montant de 
50€ à l’inscription ou à la 
réinscription en club assujet-
tie à la prise d’une licence 
fédérale.  

CNOSF : Le sport acteur de la relance 
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Relire Nietzsche pour écouter ses tripes 

Difficile d’imaginer le célèbre 
philosophe courir comme un 
dératé. Et pourtant, déjà, il 
appelait à repenser le corps. 
À l’âge du running et du fit-
ness, il faut soulever de la 
fonte en pensant à ce qu’il 
nous disait. Beaucoup de 
notre raison réside dans 
notre corps, rappelle Olivia 
Rollins, journaliste suisse à la 
SRF (Schweizer Radio und 
Fernsehen) : 
Je me trouvais l’autre jour 
dans ma salle de sport lors-
que je vis en face de moi un 
type courant comme un déra-
té sur son tapis, le visage 
inondé de sueur et tordu par 
une expression de douleur. 
Ce n’est qu’au deuxième coup 
d’œil que je reconnus mon 
ancien professeur de philoso-
phie de licence. Un vague 
souvenir me revint à l’esprit, 
il nous avait parlé de 
Nietzsche.Je me demandai ce 
que le célèbre philosophe 
allemand aurait songé en 
voyant cet homme nous en-
seigner sa pensée avant de se 
précipiter dans un club de 
gym pour se martyriser ainsi 
sur des machines et se sculp-
ter un corps d’acier. Après 
tout, Nietzsche n’était-il pas 
le philosophe qui avait donné 
ses lettres de noblesse au 
corps en le désignant comme 
“la grande raison” [dans Ain-
si parlait Zarathoustra, 
Nietzsche repense ainsi la 
division entre corps et âme] ? 
 
À l’heure où les gens s’équi-
pent de bracelets pour comp-
ter leurs pas et postent leurs 
performances en course à 
pied sur les réseaux sociaux, 
vivons-nous davantage au 
diapason de “la raison du 
corps”? La salle de gym et les 
régimes nous aident-ils à 
travailler notre intériorité ? 
Je marche donc je pense 

Il est difficile d’imaginer 
Nietzsche soulevant de la 
fonte. De santé très fragile, le 
philosophe allemand était un 
homme maladif, mort à l’âge 
de 54 ans, et qui a passé les 
dix dernières années de son 
existence atteint de démence. 
 
Il s’est essentiellement en-
durci dans la nature, et avec 
ferveur. Pour lui, les meil-
leures pensées venaient en 
marchant. Sur les sentiers de 
montagne de haute Engadine 
[dans les Alpes suisses] par 
exemple, où il a imaginé son 
œuvre la plus connue, Ainsi 
parlait Zarathoustra. 
 
Bien qu’il n’ait pas écrit spé-
cifiquement sur la pratique 
du sport, sa philosophie s’ar-
ticulait autour de sujets tels 
que le jeu, la compétition, le 
corps, l’ascèse et la nutrition. 
C’est dans Zarathoustra qu’il 
dépeint le corps comme “la 
grande raison”. “Il y a plus de 
raison dans ton corps que 
dans ta meilleure sagesse”, 
écrit-il. 
 
Une affirmation qui suscite 
effectivement de nombreux 
hochements de tête car tout 
le monde sait qu’il “faut 
écouter ses tripes”. Mais quel 
travail fait-on sur soi dans la 
salle de sport ? Et que dirait 
le philosophe du corps au-
jourd’hui à propos de notre 
culture du fitness et de l’ac-
tuel culte du corps ? 
Ne pas oublier ses organes 
 
Nietzsche ne développe pas 
une théorie du corps à pro-
prement parler. Il s’élève 
surtout contre la prédomi-
nance du rationalisme dans 
la pensée occidentale qui 
dédaigne le corps en tant que 
source de connaissance. 
Nietzsche s’intéresse donc à 

cette vieille relation entre le 
corps et l’esprit. 
 
Pour Nietzsche, il n’est pas 
possible d’isoler la pensée 
des instincts et des phéno-
mènes corporels tels que le 
désir ou la douleur. Il estime 
que la philosophie néglige cet 
aspect de l’individu et 
cherche donc à le réhabiliter. 
 
Son objectif est de faire en-
trer le corps dans la pensée, 
d’introduire le caché dans le 
champ du conscient. Il veut 
montrer à quel point notre 
pensée présumée rationnelle 
et objective est en réalité af-
fectée par des pulsions inté-
rieures et ainsi façonnée par 
des éléments subjectifs. 
 
L’esprit, instrument du 
corps 
 
Ce que Nietzsche décrit 
comme “la raison du corps” 
est en réalité l’accès à nos 
sensations physiques. Un 
individu n’est pas en premier 
lieu un esprit. Pour 
Nietzsche, l’esprit est l’instru-
ment du corps. 
 
Qu’est-ce que cela a donc à 
voir avec la performance 
sportive ? À vrai dire, pas 
grand-chose. L’optimisation 
du corps comme fin en soi 
n’était pas ce que Nietzsche 
avait en tête. 
 
Ce n’est pas seulement à tra-
vers des capteurs physiques 
et grâce au suivi de ses per-
formances que l’on accède à 
son corps. Ces informations 
ne reflètent que des données 
physiques de l’état du corps. 
 
“La raison du corps” est en 
réalité une forme condensée 
d’une expérience concrète de 
la vie et une reconnaissance 
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de l’immanence des choses. 
La véritable force fondatrice 
se trouve dans le corps et non 
à l’extérieur de lui. Que signi-

fie être un corps ? C’est cette 
question que nous pose 
Nietzsche et elle prend une 
nouvelle dimension à notre 

époque. 
Source : courrierinternatio-
nal.com 

Les grands sportifs parvien-
nent à atteindre et à mainte-
nir des niveaux exceptionnels 
de concentration. Une source 
d’inspiration pour les mana-
gers qui cherchent à stimuler 
celle de leurs collaborateurs. 
 
Les plus belles performances 
des champions reposent sur 
une concentration et un con-
trôle émotionnel hors pair. 
Le tennisman brésilien Gus-
tavo Kuerten, ancien numéro 
un mondial, formulait cet 
impératif non sans humour 
dans son autobiographie « 
Un Brésilien, une passion 
française » : « Si le joueur de 
tennis n’a pas la concentra-
tion d’un moine bouddhiste 
et le sang-froid de James 
Bond, le match est fini avant 
la fin. » De fait, si un tennis-
man réalise un mauvais coup 
ou, à l’inverse, réussit un 
geste remarquable, la colère 
ou l’euphorie doit être éva-
cuée très vite. Rafael Nadal 
l’exprime ainsi dans ses mé-
moires, « Rafa » : « Dès l’ins-
tant où j’ai repris position 
pour le point suivant, la frus-
tration est oubliée, effacée, 
évanouie et la seule chose qui 
compte et qui m’occupe en-
tièrement est le moment pré-
sent ». La situation est exac-
tement la même au golf. 
 
« Manquer de concentra-
tion un centième de se-
conde peut suffire pour 
perdre. » 
 
Les sportifs de haut niveau 
pratiquent une concentration 
sur le moment présent qui 
confine à une sorte de zéni-
tude. Dans certaines disci-

plines, comme l’alpinisme ou 
la F1, elle est particulière-
ment essentielle, car la pré-
sence d’un danger extrême 
rend indispensable une con-
centration suprême. Cepen-
dant, il faut réaliser que ce 
rôle déterminant de la con-
centration existe aussi dans 
des sports où cela semble 
pourtant a priori moins évi-
dent. Tel est le cas du foot-
ball, car le jeu va aujourd’hui 
extrêmement vite, avec une 
alternance constante d’ac-
tions offensives, de replis 
défensifs et de récupération 
du ballon. Cela suppose de se 
situer constamment dans 
l’espace par rapport aux 
autres, d’anticiper les mouve-
ments collectifs de son 
équipe et des adversaires, 
tout en étant soi-même im-
prévisible pour se démar-
quer, ce qui implique une 
concentration de tous les 
instants. Elle est d’autant 
plus difficile à maintenir que 
les joueurs doivent subir sans 
broncher les insultes et les 
huées des supporters et des 
opposants. A ce propos, Zla-
tan Ibrahimovic déclare dans 
sa biographie « Moi, Zlatan 
Ibrahimovic » : « Lorsque les 
adversaires balançaient des 
tas de saloperies sur ma fa-
mille ou mon honneur, je 
répondais en jouant encore 
plus sèchement. Il n’y a rien 
d’autre à faire. Si vous vacil-
lez, on vous écrase. Il faut 
canaliser sa rage pour se con-
centrer encore davantage sur 
le terrain. » 
En athlétisme, un 100 mètres 
dure moins de 10 secondes 
durant lesquelles l’attention 
doit être à son maximum, et 

Usain Bolt souligne dans « 
Plus rapide que l’éclair » que 
la force mentale est tout aussi 
importante qu’un départ ra-
pide : « Il n’y a pas de place 
pour le doute, car tout se 
passe en un clin d’œil. Man-
quer de concentration un 
centième de seconde peut 
suffire pour perdre. » 
 
« La concentration n’est 
rien d’autre que l’intérêt 
que nous portons aux 
choses. » 
 
Comment s’inspirer de ce 
dont témoignent ces cham-
pions ? L’affaire est impor-
tante pour chacun d’entre 
nous, du manager qui se veut 
à la fois multitâche et perfor-
mant, à celui qui attend la 
même chose de ses collabora-
teurs, en passant par nous 
tous, ayant remarqué com-
bien nous nous laissons sou-
vent distraire inutilement. 
Comment ces athlètes par-
viennent-ils à accéder à 
d’aussi hauts niveaux de con-
centration et à les conserver ? 
 
La première condition, la 
plus fondamentale, est telle-
ment évidente que nous finis-
sons trop souvent par la 
perdre de vue. Il s’agit tout 
simplement de prendre du 
plaisir à ce que l’on fait. Au 
fond, comme le dit si bien 
Jean-Philippe Vaillant dans « 
Tennis. Pensez comme un 
champion. Mode d’emploi 
pour gagner » : « La concen-
tration n’est rien d’autre que 
l’intérêt que nous portons 
aux choses. » Si vous n’êtes 
pas convaincu par cette idée, 
demandez-vous quelle est 

Le plaisir, condition sine qua non d’une 
concertation de haut niveau 
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l’activité sur laquelle vous 
êtes naturellement concentré 
à 100% sans avoir à faire 
d’effort ! 
 
Quand un jeune joueur de 
tennis entre en lice pour un 
match très important, bien 
souvent, la dernière chose 
que son entraîneur lui dit 
est : « Fais toi plaisir, profites
-en. » Gustavo Kuerten ra-
conte que son coach l’encou-
rageait ainsi : « C’est l’heure 
du dessert, vas-y et régale-
toi. » Une telle attitude ne 
relève pas de l’hédonisme. 
L’entraîneur sait que, si le 
joueur prend du plaisir, il 
sera nécessairement concen-
tré, et que cela l’aidera à 
trouver des solutions aux 
défis auxquels il sera con-
frontés. A l’inverse, si on ne 
prend pas de plaisir à une 
tâche, on aura facilement 
tendance à baisser les bras 
face aux difficultés. Zinedine 
Zidane a ainsi confié à « 
L’Equipe » que, dans son rôle 
d’entraîneur, il s’attache tou-
jours à passer des messages 
brefs et simples avant l’en-
trée de son équipe sur le ter-
rain : « Je ne donne jamais 
plus de deux idées à un 
joueur et je termine toujours 
par un « et maintenant fais-
toi plaisir sur le terrain ». » 
Le perchiste Renaud Laville-
nie expliquait ainsi au « 
Journal du Dimanche » que, 
s’il parvient à ne pas trop se 
crisper lors des compétitions, 
c’est d’abord en raison de 
l’intense plaisir qu’il ressent à 
pratiquer son sport : « Je 
saute par passion, c’est ce qui 
fait toute la différence avec 
d’autres. Quand la pression 
est là, je ne passe pas à côté 
parce que je prends du plai-
sir. » La satisfaction fournit 
le combustible permettant de 
s’imposer les rudes efforts de 
l’entraînement et de côtoyer 
le danger. Nombreux sont les 
sportifs qui insistent sur ce 
point. La skieuse américaine 

Lindsey Vonn déclarait ainsi 
dans « L’Equipe Magazine » : 
« Je connais les risques de 
mon sport et je sais que j’au-
rai des problème de santé 
quand je serai plus vieille. 
J’aurai mal partout, je serai 
pleine d’arthrose ! Mais cela 
en vaut le coup. Je suis heu-
reuse quand je skie. J’adore 
la compétition, j’aime être 
dans le portillon de départ. » 
 
« Si l’on veut que les gens 
se surpassent, on doit 
veiller à ne jamais disso-
cier les notions de plaisir 
et de progrès. » 
 
Pierre Villepreux, ancien 
joueur international de rug-
by, avant de devenir entraî-
neur de l’équipe de France, 
disait que « si l’on veut que 
les gens se surpassent, on 
doit veiller à ne jamais disso-
cier les notions de plaisir et 
de progrès », rapporte Lionel 
Bellenger, directeur acadé-
mique à HEC, dans « Com-
ment managent les grands 
coachs sportifs. Des pistes 
concrètes pour le coaching en 
entreprise ». Tel est le secret 
de la longévité de Roger Fe-
derer : son amour pour son 
sport et son envie de conti-
nuer à apprendre pour s’amé-
liorer lui ont permis de ne 
jamais atteindre la saturation 
et de conserver une fraîcheur 
mentale et physique excep-
tionnelle. 
 
Ces témoignages illustrent de 
façon frappante la pertinence 
des travaux académiques 
multiples et remarquables 
menés ces dernières années 
par des chercheurs en psy-
chologie et en neurosciences 
cognitives sur les conditions 
dans lesquelles l’énergie psy-
chique peut-être la mieux 
mobilisée. A cet égard, les 
recherches du psychologue 
hongrois émigré aux Etats-
Unis Mihàly Csíkszentmi-
hályi ont joué un rôle fonda-

teur. Il est notamment connu 
pour avoir élaboré la notion 
de « flow » qui a un rôle cen-
tral dans les réflexions sur la 
performance sportive et au-
delà : cette expression, sou-
vent traduite en français par 
« être dans la zone », désigne 
l’état mental et émotionnel 
d’une personne qui se trouve 
dans un état maximal de con-
centration, car l’expérience 
de satisfaction est mise au 
service de l’immersion totale 
dans une activité. Dans le 
prolongement de cette op-
tique, des neurobiologistes 
comme Jean-Philippe La-
chaux et des spécialistes de 
l’apprentissage comme Elena 
Pasquinelli ont analysé les 
rapports entre les processus 
cognitifs et le jeu des émo-
tions et ont mis en relief le 
rôle prédominant du principe 
de plaisir. Certaines de ces 
recherches ont trouvé des 
applications directes dans le 
domaine du sport de haut 
niveau. Ainsi, le psychiatre 
britannique Steven Peters, 
auteur du fameux « Paradoxe 
du chimpanzé », a accompa-
gné l’équipe britannique de 
cyclisme, le champion du 
monde de snooker Ronnie 
O’Sullivan, des sprinters et 
l’équipe nationale de football. 
Autre exemple : l’ancien foot-
balleur international néo-
zélandais Ceri Evans, devenu 
médecin psychiatre au terme 
de sa carrière sportive, est 
consultant et inspire ainsi les 
All Blacks depuis 2010. Ses 
travaux sur la capacité à 
maintenir simultanément un 
très haut niveau de concen-
tration et de plaisir dans des 
conditions extrêmes se sont 
avérés extrêmement précieux 
pour les rugbymen de son 
pays. Toutes ces considéra-
tions devraient conduire les 
dirigeants d’entreprise et les 
managers à se poser la ques-
tion suivante : comment faire 
davantage entrer le plaisir 
dans le monde du travail, et 

«Les plus belles 

performances des 

champions 

reposent sur une 

concentration et 

un contrôle 

émotionnel hors 

pair.  »  
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en particulier dans les entre-
prises ? L’univers du travail 
est structurellement anxio-
gène, parce qu’il est soumis à 
de nombreux aléas, parce que 
chacun y est en permanence 
sous le regard des autres, 
parce qu’il est le plus souvent 
concurrentiel et donc em-

preint d’une certaine vio-
lence. Dans ces conditions, 
comme le souligne d’ailleurs 
la coach et conférencière Ju-
liette Tournand dans ses in-
terventions académiques 
comme dans l’entreprise, il 
devrait être de la responsabi-
lité des managers et de toute 
personne en situation de res-

ponsabilité de créer des con-
ditions favorables pour que 
les collaborateurs puissent 
éprouver du plaisir. 
 
Source : hbrfrance.fr 

Accélération des politiques 
cyclables, freins contextuels, 
difficultés de certains terri-
toires, croissance des dépla-
cements vélos, pérennisation 
des nouvelles pistes : le Club 
des villes et territoires cy-
clables dresse un premier 
bilan des aménagements 
temporaires réalisés en 
France. 
 
Dans le contexte de la crise 
sanitaire, l’aménagement 
cyclable transitoire est deve-
nu une véritable politique 
urbaine opérationnelle. Le 
Club des villes et territoires 
cyclables (CVTC) en publie 
un premier bilan, fruit d’une 
enquête réalisée auprès de 
137 collectivités territoriales 
françaises (communes, inter-
communalités, départements 
et régions). 
 
Premier enseignement : les 
aménagements cyclables de 
transition ont connu au cours 
du 2e trimestre 2020 une 
accélération sans précédent. 
Au 3 juillet, seuls 23 % des 
collectivités ayant répondu à 
l’enquête indiquent ne pas 
avoir de projet de ce type. 
Pour 11 % d’entre elles, elles 
sont déjà en service ; 35 % 
annoncent un déploiement ; 
et 31 % le prévoient. 
 
Sur les 62 collectivités ayant 
des aménagements transi-
toires en déploiement ou en 

service, plus d’un quart (18) 
se trouve en Île-de-France où 
seuls les départements de 
l’Essonne et de la Seine-et-
Marne sont manquants. Une 
explication à trouver dans le 
caractère plus rural de ces 
départements. 
 
Accélération ici, freins là 
 
En effet : « Sur l’ensemble 
des 137 collectivités répon-
dantes, on constate que ce 
sont les territoires plutôt 
urbains qui accueillent le 
plus de projets d’aménage-
ments de transition », note 
l’étude. Depuis les années 
1990, la mise en place d’amé-
nagements cyclables est une 
tendance qui s’observe avant 
tout en milieu urbain. Avec la 
crise sanitaire, elle s’y est 
doublée d’une défiance en-
vers les transports en com-
mun. Or, ces derniers « 

jouent un rôle significative-
ment moindre dans la mobi-
lité des personnes des terri-
toires ruraux ». Ainsi, en l’ab-
sence de besoin constaté 
pour le vélo et faute d’une 
demande sociale forte, les 
territoires ruraux n’ont donc 
pour la plupart pas ressenti la 
nécessité pour des aménage-
ments de transition.  
 
De leur côté, ces territoires 
ruraux ou à dominante rurale 
n’expliquent pas leur absence 
de projet par une contrainte 

liée à la voiture. Leurs motifs 
sont très divers, allant d’une 
pratique du vélo jugée faible 
au manque d’expertise et à 
l’absence de budget. « Rares 
sont les territoires ruraux qui 
disposaient déjà de lignes 
budgétaires et de contrats 
adaptés pour gérer en ur-
gence le déploiement d’amé-
nagements cyclables », note 
le CVTC. Ajoutons-y les diffi-
cultés à trouver des entre-
prises prestataires adéquates 
ou les devis exorbitants que 
certaines proposent. 
 
Ces territoires ruraux ont 
aussi dû faire face à des obs-
tacles administratifs majeurs, 
conséquences d’un mille-
feuille qui doit faire interve-
nir de nombreuses instances 
externes. De ce point de vue, 
les métropoles s’en sortent 
mieux. Exemple avec le 
Grand Paris où la préfecture 
de région a su piloter des 
projets en urgence : l’aména-
gement du carrefour Pompa-
dour de Créteil ou encore le 
pont de Neuilly. 
 
Surtout, le contexte électoral 
semble avoir joué un rôle 
déterminant. Avec un entre-
deux tours qui s’est étalé sur 
trois mois, la décision pu-
blique est devenue très diffi-
cile ; pour les intercommuna-
lités, notamment, dont les 
conseillers communautaires 
n’ont pu être élus que début 

Premier bilan des aménagements  cyclables 
temporaires 
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juillet. D’ailleurs, cette diffi-
culté a aussi joué pour les 
territoires urbains où la con-
certation est une donnée es-
sentielle pour décider du 
partage de l’espace public. 
Ici, la contrainte de la voiture 
joue à plein et les aménage-
ments transitoires empiètent 
avant tout sur la place qu’elle 
occupe. 
 
En somme, on peut dire que 
les aménagements transi-
toires ont été accélérés par la 
crise sanitaire, mais freinés 
par les élections municipales. 
Les collectivités qui s’en sor-
tent le mieux sont sans doute 
celles qui pouvaient s’ap-
puyer sur un document de 
planification (schéma direc-
teur cyclable ou plan vélo), 
comme la Ville de Paris ; 57 
% d’entre elles sont dans ce 
cas. Ou celles qui ont pu agir 
dans un cadre hors électoral, 
comme les départements. 
Exemple avec le Val-de-
Marne, qui a décidé de s’ap-
puyer sur les tracés du RER 
V, projet conçu par le Collec-
tif Vélo Ile-de-France.  
 
Capter de nouveaux cyclistes 
Sens inverses, couloirs de 
bus, pistes cyclables, bandes 
cyclables, il existe plusieurs 
types d’aménagements pour 
les vélos. Lorsqu’il faut les 
réaliser en très peu de temps, 
la question est d’autant plus 
épineuse. Malgré tout, les 
collectivités ont majoritaire-
ment fait le choix des aména-
gements les plus sécurisés, 
privilégiant bandes et pistes 
qui allouent une partie de la 
chaussée aux vélos. CVTC 
analyse ce choix en fonction 
du public ciblé par les collec-
tivités : non pas les usagers 
traditionnels de la bicyclette, 
mais les néo-cyclistes, ceux 
qu’il est nécessaire de rassu-
rer sur la pratique urbaine du 
vélo. 
 

On peut voir aussi dans ce 
choix une politique délibérée 
et à long terme de ces collec-
tivités en faveur du vélo : si 
elles veulent donner l’assu-
rance à ceux qui utilisent 
d’ordinaire la voiture ou les 
transports en commun de 
pouvoir pratiquer le vélo en 
toute sécurité, c’est qu’elles 
comptent bien les capter, en 
faire des usagers plus régu-
liers. 
 
C’est dans cette optique 
qu’elles ont aussi amélioré 
leur offre de stationnement 
de biclounes. En tout cas, 
pour la moitié d’entre elles. 
C’est un axiome chez les cy-
clistes : si tu peux pas garer 
ton vélo, tu le laisses chez toi.  
 
    « Les principaux fournis-
seurs de matériel de station-
nement en France font état 
d’une très forte croissance de 
leurs commandes, en particu-
lier pour du mobilier de sta-
tionnement temporaire », 
note l’étude du CVTC.  
 
Du temporaire qui peut du-
rer. La ville de Rennes veut 
ainsi mettre en place des 
stationnements transpor-
tables et étudier, façon « 

work in progress », les en-
droits les plus stratégiques. 
Ailleurs, comme à Annecy, du 
mobilier urbain pro-cycliste 
s’est développé, comme des 
stations de gonflage. 
 
À suivre et à pérenniser 
 
Vient ensuite la question du 
suivi de ces aménagements. 
Le quantitatif et le qualitatif. 
Les 62 collectivités ayant déjà 
mis en place de l’aménage-
ment temporaire font 
d’abord confiance au comp-
tage, automatisé pour 62 % 
d’entre elles, manuel pour 75 
%. Paris en est le meilleur 
exemple, qui dispose du plus 
large réseau de100 comp-
teurs vélos permanents : 60. 

Et peut donc s’appuyer sur 
des mesures fiables. Résultat 
des courses : un accroisse-
ment de 74 % du nombre de 
déplacements entre 2019 et 
2020, sur la période allant du 
11 mai au 28 juin. Plutôt 
spectaculaire. 
 
Au niveau national, la crois-
sance est aussi forte selon le 
CVTC : « D’après les bulletins 
de fréquentation vélo et dé-
confinement publiés par Vélo 
et Territoires, le niveau de 
fréquentation cyclable a pro-
gressé de 29 % entre le 11 mai 
le 28 juin 2020 par rapport à 
la même période en 2019. La 
fréquentation post-
confinement progresse quel 
que soit l’environnement 
d’après les compteurs, mais 
la hausse est plus importante 
en milieu urbain (+33 %) que 
dans le périurbain (+20 %) et 
dans le rural (+17 %). Les 
progressions les plus fortes 
concernent les villes de 
moins de 100 000 habitants.
 » 
 
En ce qui concerne la mesure 
qualitative, les collectivités 
ne désirent pas faire appel à 
des enquêtes de satisfaction. 
Enfin si, 5 % d’entre elles. 
Elles comptent principale-
ment sur les associations 
d’usagers (à 62 %). Il faut 
dire que les réseaux cyclistes 
sont nombreux et très actifs, 
capables de déployer des 
cartes ou de multiplier les 
retours sur les incidents ou 
sur les aménagements réali-
sés à l’emporte-pièce. 
 
Enfin : quid de la pérennité 
de ces aménagements ? Pour 
73 % des collectivités les 
ayant déjà mis en place, c’est 
plié. Tout ou partie de ces 
aménagements seront con-
servés. Y compris pour celles 
qui ne s’appuyaient pas sur 
un document planificateur. 
Pour 35 %, cela concernera 

Aménagement cycliste 
temporaire du Pont de 
Neuilly 
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même la quasi-totalité des 
aménagements temporaires. 
Il faut dire que cela leur a 
coûté. Pour l’ensemble des 51 
collectivités ayant bien voulu 
donner leurs chiffres, cela a 
représenté plus de 24 mil-
lions d’euros. Jusqu’à 4 euros 
par habitant pour 17 % 
d’entre elles. Comment, dans 
ce cas, faire machine arrière ? 
 
Certaines s’y sont déjà em-
ployées. Douze au total (sur 
62). 20 %, ce n’est pas négli-
geable. Pour quel motif ? En 
majorité, parce que cela per-

turbait la circulation des vé-
hicules motorisés. Une seule 
avoue qu’elle a raté son amé-
nagement (« dysfonctionnel 
pour les usagers »). 
 
Il n’empêche, une large majo-
rité des collectivités interro-
gées (84 %) estiment que les 
aménagements de transition 
ont stimulé l’usage du vélo 
sur leur territoire, dont près 
de la moitié jugent l’effet 
significatif voire très signifi-
catif.  
 
Cette crise, comme d’autres 

auparavant, aura encore ré-
vélé le vélo comme facteur de 
résilience pour les mobilités 
urbaines. Sa singularité ré-
side dans le facteur d’urgence 
à mettre en place les aména-
gements adéquats. De ce 
point de vue, il se sera révélé 
un crucial besoin d’expertise, 
d’outils d’accompagnement 
adaptés, de schémas de pla-
nification anticipés et de dis-
positifs de financement, no-
tamment pour les territoires 
ruraux. 
 
Source : gpmetropole-infos.fr 

« Cette crise, 

comme d’autres 

auparavant, aura 

encore révélé le 

vélo comme 

facteur de 

résilience pour les 

mobilités 

urbaines. » 

 

Le syndicat Marne Vive dé-
marre les « profils de bai-
gnades » de six villes de l’Est 
parisien candidates à l’ouver-
ture de baignades. Enfin sur-
veillées, elles éviteraient les 
accidents. 
 

Objectif 2022. Il est temps 
d'attaquer la dernière ligne 
droite pour permettre enfin 
la baignade surveillée en 
bord de Marne, dans le Val-
de-Marne. Cet été, les 
noyades battent de tristes 
records : les adolescents 
n'hésitent pas à piquer une 
tête dans la rivière pourtant 
interdite à la baignade. 
 

La solution selon les élus : 
organiser enfin de véritables 
baignades surveillées, amé-
nagées, avec surveillance de 
la qualité de l'eau et des cou-
rants dangereux. Le travail 
mené par le syndicat Marne 
Vive, qui regroupe 22 com-
munes de l'Est parisien, ar-
rive enfin à une étape clé. 
Pour atteindre son but d'ici 
deux ans, il lance un appel 
d'offre pour trouver la ou les 
entreprises capables de rédi-
ger des «profils de baignade 
». Ces documents techniques 

longs à rédiger doivent abso-
lument être fournis au préfet 
lors du dépôt d'une demande 
d'ouverture de la baignade. 
 

Les études porteront sur les 
sites proposés par les six 
villes candidates : Chelles, 
Gournay, Nogent, Champi-
gny, Saint-Maur et Saint-
Maurice, sans que soient 
précisés les lieux envisagés 
pour justement ne pas inciter 
à la baignade pour l'instant. 
 

« Suivant les lieux, le courant 
est trompeur en Marne, nous 
avons eu des accidents dra-
matiques, attendez les bai-
gnades surveillées en 2022 », 
répète inlassablement Syl-
vain Berrios, maire LR de 
Saint-Maur qui préside le 
syndicat Marne Vive. « Nous 
travaillons, nous continuons 
les études pour confirmer la 
baignabilité à certains en-
droits. On apportera à l'Etat 
toutes les garanties néces-
saires pour obtenir l'arrêté 
permettant de se baigner, 
dans des conditions enfin 
sûres. » 
 

Or pour se mettre à l'eau en 
2022, les demandes devront 

être déposées fin 2021. «Il 
reste donc un an environ 
pour établir les profils de 
baignades et éventuellement 
lancer les aménagements 
nécessaires pour empêcher 
des pollutions de l'eau par 
des rejets qui seront identi-
fiés grâce à ces études, pré-
cise Aurélie Jeanne. Ces pro-
fils de baignades sont une 
dernière étape très symbo-
lique mais aussi très instruc-
tive. Ils vont aussi prévoir 
comment le public sera infor-
mé de la propreté de l'eau.» 
 

Pour prouver au préfet cette 
qualité de l'eau, la campagne 
de prélèvements et d'analyses 
organisée par Marne Vive a 
repris le 15 juin. « L'année 
dernière, nous avons assisté à 
des semaines entières, et 
même à deux semaines de 
suite où certains endroits 
étaient baignables, se félicite 
Claire Beyeler, chargée de 
mission auprès du président 
de Marne Vive. Depuis le 
début de la campagne 2020, 
la qualité de l'eau est globale-
ment excellente, c'est très 
encourageant.» 
 

Val-de-Marne : des baignades surveillées sur 
la Marne dès 2022 ? 


